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L'anldaii' n.c, tics matières nous empêclie de continuer aujourdhui

l'article de fundi et l'histo:re.
-------

B U L LE T I N.
Nuvelles religie scs -Youees politiques.--iscssion sur le Gouverne-

ment responsable.
Nuî'i avon le p'isir lPannlncer le retour de Mgr. Provencher parmi

nus. Sa Grandeur est arrivée hier à midi, aprè.s trois mois d'cb-ence. Mgr.

sann itre pos:tivemiient ind!isposé, est un peu fatigué du voyage. Il a laissé

MI. Hutdion et Dumoulin, à Lvon, en parfaite santé.
C'est ce matin que les sept premières novices de la Mlaieon dt fa Provi-

dlence runtt leurs veux comme Sours de Charité, selon les Règles de lIns.

tittut de St. Vincent de Paul. Nous ei parlerons dans notre prochain nu-
mero.

Samedi dernier, M. Tsid, Noiseux a été ordonné piètre et MM. F. Groux,
James McGuire et Jos. Thtéoret ont reçu l'ordre lu diaconaî dansla cathédrale:

Lundi dernier a eu lieu, à la cathédrale une nombreuse réception de Da-
rnes dîns la Société de Tempérance. Plus de 400 v ont été agrégées.

Notus voyon.s avec plaisir que la foi catholique et l'amour national se con-
servent dans toute leur vigueur parmi les Irlandais répindus dans les difFé-
rentes parties de l'Amérique du Nord. Partout comme en cette ville, la St-
Patrice a été solennisée avec un empressement et un enihousiaztne extraor-
dinaire. Un peuple si constani.si ferme et si -unanime tie peut. avec l'assis-
tance de Dicu,manquer le triompher des obstacles -et de voir ses généreux ef-
forts couronnés dit sucrées.

Une lettre ptartiî-culière nous apprend que Mgr. de Nancy,lont le nom nous
rappel:e de si précieux souvenirs, vient d'ajouter un nouveau litre à la recon-
naissance des Canadiens.Avec sa ch'arité ordiaire, il a souscrit £100 pour le
rappel Jes exilés... S'il est glorieux pour cet i!lustre prélat dle ravolir faire
un si saint (lage de ses richeses, tout ci exerçant la bienfaisance et la ch-
rité, il ne lest pas moins pour les Cariadiens d'avoir sçui mériter con estime.
Nous somines persuadé qu'ils ne s'en sort point rendus indignes par leur in.-
gratitude depuis son départ du m:ilieu de nnue. Mgr. pett done être persua-
dé que son souvenir nc s'est point afTuibli dans la mémoire de noi conei-
tovens et que ce sont leurs vSeux et leurs sentimtuens les plus véritables que
nous exprimons, quand noirs élévons la voix pour proclamer ses bienfaits,
lii témoigner notre reconnaissance et le prier d'agréer nos plus sincères re-
mercimuents.

Soit Excellence le gouverneur gétiéral a fait encore don de £10 pour l'é-
rection d'une église catholique à Philipsburg.

Le writt d'élection pour la ville de Tontréal joute de malheur. Envoyé
d'abord -5 M. Jacques Viger, puis à M. Leprohon, puis à M. Bellingham, il
vient d'dtre adressé en quatrième lien à M. Aiex. Delisle qui se*trouive, dit-

.on, disqualifié, parce qu'il a été membre lu parlement actuel.
M.lillnlv, président du bureau des travaux publics,a donné des ordres pour

.empêcher que les travailleurs aIt canl de Lachine puissent venir à Montréal
prendre part a l'élection prochaine pendant les deuxjours dupol/.

Nous apprenons que i. Ed. Bernard avocat, vient d'étre nommé Sollici-
teur-généêr'a, avec l'approbation des uns et le mécontentement des-autres.
Pour tnous qui ne nous occupons que des principes et dle l'intégrité des per-
sonnes, nous n'avons vu dans'les réclamations même de ses cpposuus aucun
reproche.plausible sur ces deux points.

Un fnchoux accident vient d'arriver sur la traverse de la Prairie h Mon-
;r,éal. Un M. Alexandre Grahan revenant de cette première place en cette

uez d zýe No. 39-

ville avec sort fils, la glace se brisa tout-à-coup sous leurs pas, et ils tombê-

rent.h Peau. Le père vint à bout de se retirer, mais malleureuseniert son
fils et la voiture passèrent sous la glace et ne reparurent plus.

En commenrçant à lire la .lfinerve du 21 et en voyant l'assurance triom-
pliante de l'éditeur et le ton moqueur de son correspondant par rapport à nous,
nous nous étionS figuré tout d'abord que, pour le coup, nous n'aurions rien à
répliquer, que rotutes nos preuves et noire système de gouvernement était
réduits en poudre. Mais quelle ne fut pas notre surprise, après la lecture,
de voir que tout restait intact. Nous avouerons même d'avoir été surpris de
nous trouîver si d'accordav:ec les premiers hommes d'état d'Angleterre, qui

se trouvent cités par le correspondant de la Jlfinerve,et d'avoir frappé si juste,
tans avoir lu un seul de leurQ ouvrages. Qu'on en juge par un seul passage

du célèbre Cunning, et qui est commun à tous les autres: D'après la consti-

tution la couronne i Lrxc.LUsIvrItNT le droit de nommer les ministres, sauf,

bien entendu, le contrle dàparlement. Qu'on relise seulement la première

colonne de la page 2SO des Xelaiges dci 19 du courant, pour se convaincre

que c'est positivement cette théorie que nous y avons développée. On y a pu
voir et on verra encore ici plus clairement comment le parlement ou la chan-

bre exerce son contrôle et quel comirôle elle exerce.

Après ce préambule, M. le correspondant ou M. Z. (car c'est probable-

ment le même) après avoir avancé que-les deux articles des Mlfélanges four-

millent d'crreutrs,de sophismes et de contradictions, finit par citer celle de ces

erreurs qui sans doute doit lui avoir paru la plus palpable et la plus contraire

aux principes du gouvernement responsable. Savez-vous ce que q'est ? C'est

la proposition que nous avons démontrée dans notre article du 5, où nous di-

sions : La responsabilité de lapart des ministres ne s'encourt que par l'ac-

ceplation des actes du gouverneur et cette acceptation peut se faire A-pflks

que les actes sont accomplis. Cette proposition que nous avons prouvée, il
tous semble, jusqu'à lévidence, se trouve, aux yeux du correspondantnotre

principale erreur, surtout parce que nous avons admis que cette acceptation

peut se faire Arts que lcs actes ont été accomplis. Le correspondant ou M.

Z. pour nous réfuter et faire voir labsurdité de notre proposition fait les deux

suppositions suivantes. Nous v ci avons ajouté une troisième que nous prions

nos lecteurs de lire attentivement,parce qu'elle peut se rapporter à la crise ae-

nuelle et qu'elle explique clairement comment les ministres peuvent être in-

vités quelquefois à rési;ner par la non-consuliation ou la non-confiance, quoi-

qu'ils ne puissent prétexter la responsabiiité.D'ailleurs le lecteurdoit obserrer

surtout que dans les deux suppositions du correspondant, il s'agit d'un FAIT

dont les ministres auraient à prendre la responsabilité, tandis que dans la der-

eiérc résignation, il n'y enî avait point. e sorte que ces suppositions n'ont

aucun rapport à la crise actuelle, au moins quant à la responsabilité. - Voici

les deux siippositions du correspondant.

Il Supposons que la place de j lige en chef du Bas-Canada est devenue va-
catle. Le gouverneur, sans consulter aucun-de ses conseillers, nomme,
pour remplir cette vacance, un homme eut incapable, ou malfamé, et qui,
d'pr'ès ses antécédents, n'inspirera aucune confiance aux justiciables. A leur
réveil, M M. Viger et Draper et même Daly sont stupéfaits d'apprendre cette
nomination ; lefait est acccompli; ils peuvent encore en accepter la respon-
sabilité, en s'abstenant de faire usage de cette arme si ptissante que les AIé-
langes ont mise entre leurs mains, le , coitirlce dje répudîlition," quoique la
Stion-consultation" soit, de la part dut gouverneur, " un vote de non-confian,
ce," en ses mininstres. Les .11é/angcs l'ont dit etix-ménes. Mais non,
Mcssr. Viger et Draper, et même M. Daly n'osent pas assumer cette res-
ponsabil.ité. Ils résignent tous trois après lefait accompl ; ils savent que -

les chambres demanderaient compte de.cette nominaîtior.Au moyen de cette 
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résignation, ils cessent- d'crre responsables de l'acte du gouverneur, ou pour
parler comme les Méimges, ils ne l'auront pas été du tout. A aui donc,
les chambres en denianderoit conmpte ?- Il faudra bien s'en prendre au gou-
vernetir,car il ne pourra pas y en avoir d]autres. Il se sera mis à découvert
il sera entré en collision personnelle avec la législature. Voyez, messieurs
des .?Jélanges, les heureux résultis de votre systunme de responsabilité. Il
n'y aurait de re-ponsabilité que celle du gouverieur ; et c'est ce que sir Char-
les Metcalfe entend."

C'est ce qui arrivera toujours dans votre système et ]e nôtre, (qu'on fnsse

attention que cest le même inconvénient dans les deux suppositions) chaque

fois que le gouverneur fera, commnc on dit, un coup de téte ou une impruden-

ce, ce qui arriverait méme en Angleterre, si la reine le faisait. C'est un mal

ou un inconvénient auquel la chambre et le pays ne peuvent remédier q'ue

par un refus de concours jusqu'au redressement du gricf.

«Voyons, d'un autre côté, comment opérerait le système des ex-ministres'
qui n'est autre que celui reconnu par la constitution anglaise, reconnu égale-
ment. et non pas concédé, par les résolutions de 1S41. -

"Prenons encore pour exemple la nominationdàfaire de ce juge en chef. Le
gouverneur comnience par consulter ses conseillers ; ceux-ci sont d'avis que
cette nomination.ne doit pas étre faite. Le gouverneur refuse d'obtempérer
a cet avis.et intime sa détermination do faire cette nomination.Ses conseillers
résignent ; il n'y a plus personne, auprès du gouverneur, pour devenir respon-
sable de ses actes, et par conséquent de cette nomination. Le gouverneur.
alors, quoique déterminé àaire cette nomination, doit, avant de la faire, ap-
peler auprès de lui d'autres conseillers qui en prendront la responsabilité. S'il
la faisait auparavant, personne n'eu serai, responsable, si ce n'est lui. Alors.
adieu le système de responsabilité des résolutions dle 1 S41, lesquelles, en dé-
clarant que " nos atTaires locales ne peuvent étre conduites par lui (le gouver-
neur) gu'avcc lassistance, nu moyen, par l'avis et d'après les informations
d'officiers subordonnés dans la province," ont reconnu que les conseillers de-
vaient exercer un contrôle plus eflicace et plus salutaire qt'uns2imple " contrô-
le de répudiation."

M.le correspondant auraidû nous dire ou devrait nous dire quel attre cor..

tròle. D'ailleurs,M-.le correspodant,vous n'avez pas tiré la véritable concl.u-

sion, si·les ministres n'ont plus droit de décliner la responsabilité d'un acte du

gouverneur par la résignation, APrt.s son exécution. Suivant vous ce devrait
tre les ministres qui en resteraient responsables, puisqu'ils n'ont plus droit de

résigtner Au'Rts que les actes sont accomplis. Car vous dîtes que c'est mn plus
grande erreur. ~; Pourtant, cet acte s'est accompli à leur insu et autrenment

qu'ils s'y attendaient, et ils n'ont pas pu encore résigner, le gouverneur pour

leur jouer pièce et faire retomber sur eux la responsabilité d'un semblable ac.

te,les perdre devant la chambre, ne les avait pas avertis qu'il ferait cette no-

mination de juge, ma!gré cette oppo4ition. Il leur avait donné môme à ci-
tendre qu'il ne la ferait pas. MM. Baldwin et Lafontaine (notts les suppo-

sons au ministère dans le système du correspondant) se lèvent un beau ma-
tin, après s'être fortement opposés à la nomncation de] zusdit juge, et ils ap-
prennent avec une grande surprise que la nomination est faite,satns pièces ai-î

tientiques entre les mains peur prouver qu'ils s'y sont opposés.D'unautre cô-

té, ils.n'lont pu donner leur résignation auparavant, le gouverncir leur avait
donné à entendre qu'il ne ferait pas cet acte. D'ailleurs il faut bien qu'ils en

prenne.nt la responsabilité, puisqueguivamle coi resper d; tizlie pe rt.t'

répudier ou décliner la responsabilité par la résignatiou ArnPs que l'acte est
accompli. Du moins il nous a dit que c'était là une de nos grandes erreurs.

Mais direz-vous, ce n'est point du tout ce que tcus demangions. Xous vou-

lons que le gouverneur soit tellement lié par le gouvernemnc;t responsable.
qu'il nc puissefaire aucun acte, sais que la responsabilité cn pêse sur un ou-

ire que lui. C'est bien. C'est ce que nous voulons,. nous aussi. Mais com..

ment y est-il lié ? Par la constitution. Notes !a voulons encore. Mais si
malgré cela il agit, qu'en résultera-t-il ? Que son acte sera valide, mais illicite.
La constitution sera violée, si vous le voulez, mais toujours la chamabre ne

pourraj y remédier qu'en refusant son concotrs, jusqu'au redressement det
grief: Toujours le système de répudiation. Point d'autre praticable. La
.Minervs ou son correspondant auront la comîplaisance de nous indiquer ce
qu'il y aurait à'faire aut.re chosesi le cas êchéoit. Car sans doeiute la cham-
bre n'ira pas, comme on dit vulgairement, prendre le gouîvsrneur à la gorge.

Quand elle en aurait la volonté, nots craignons fort qu'elle n'en ait la capa-
cité. D'ailleurs l'éditeur de la Alinierve pourrait petit-être nous dire ce qu'oi

gagne à un s'emblablejeu.
Au reste, il ne s'agit pas de cela dans la crise actuelle, puisqu'il n'y a pas

de fait dont les ministres aient décliné la responsabilité.
N-ous allons donner maintenant la troisième suppositions dont nous avons
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parlé, et dans laquelle on pourra saisir facilement la dli.i-inctionu1;1 y r,.dan
le g pivrne et reýponsale , entre rés:gner sur u vote <'enon-confince pn-

la noni-consultatùn,.et i ésignr sur tn mnoti de r,sponsabilitê.. L'tiun tirnt

toîîj utrs à l'vs. s'enec 'hi guernement ý'spor.nablo par rapport à lii- responsa-

hilite des minitret autr n'y ti;t p' toujours. Supposez naintenantM.
cur·c-pno.ant, queŽ I• gOeo-.eir, sans consuler sen ministres, - soit assrz

bien inforn6 nolir n o r ln Jue dians les cas supposés phis hutdont il'est
-eir titue la notninlnini t:r àa richambre,et qu 'aprðs cette nomination iejige
il contint e nco-e,5ns e'en tilla ion desniiîit -e.à faire des actes agréables à
lu cluiciibro, Qu'Iiuroit à faiw' les ministres ? Ils auront à résigner, puisque
cette non-consultation leur fait voir qu'il n'a plus confiance en etux. ils
'ne peuvet' alléguer la responnsabsilité des actes faits par le gouverneur sans
les co-dulte;,miisque,2its discut devant la chamiibre qu'ils tie peuvent prend:e
la re'lponsabdîité- de tels astes et qu'ils les répudient, pendant qu'ils les savent
agréables ai la iunmbre. cellt'-c'i glorierait un vote (le confiance nu gouver-
heur pour se! actes,ct par coenséu.lntii lin vote Je non-confiance aux ministres.
On voit donc qu'il petit v avo:r dles cioostances, comme il est arrivé dans la
nomination de M. Carront, où le ghiuveriieir poirlai, sfns manquer vérita-
bletent de pruden.e, se risquer a ag r sais i agrément préalable de ses mi-
nistres, et cela chaque fuis qu'il serait certain île l'agrément de la-chaibre, et -
de ses ministres. Si noces ne nous trompons, e. e.t ce qui serait arrivê,(e- sup-
posant toujours que le gouverneur ne consultait pas les ex-tmîinistres) i'lds
n'eussent pas fait prendre le change à la chambre,et si la nouveauté de ce
gouvernemenit ne leur en ct doniina faciv.Cnr- ne pouvant accuser le gou-
'verneur sur ses actes,ils l'ont accusé- de manquer is se rapports particuirrs a-
vec eux. Mais qu'est.ce que cela fait à-la responsabilité d:ains le 'ca. tml 7
Y avait-il titi acte dont ils pouvaient refuser de prenJre la responsabiliut ?
Citez-mîîoi un fait, pourrait leur dire le gouverneur, dont vous ne pouvez on
ne voulez pas prendre la responsabilité, j'avouerai que j'ai 1-té imprudent < t
que j'ai violé :nème le gouvernement responsable. Mais, <iront encore lea,-

ininistres,vous ne nous consultez pa.-Eh bien,c'est une preuve que je n'ail

p'us confiance en vous et que vous devez vous retirer, et pourtant que je,
veux toujours conduire dans le sens du peuple,puisque je fais tous nies nctes
>uivant ses désirs et que je considèrc tout autre système de gouvernement que
celui qui, suivant ces résolutions (du 3 s 2pt.), comporte la responsabililé en

vers le peuple, et envers la chambre représentalive, comme impraticable dans
cette province.

Nous croyons quiil est inutile d'ergotir plus lengtemps, pour refuter ces
objections ou plutôt pour démontrer lit légitimité de nos principes, car nous
avons reconnu aussi quîe,quîoiquîe la théorie fût d'une façon, la pratique était
tout le contraire. Nous nous appercevons d'ail'eurs que nous sommes à peu
près d'accord et que toute la différence entre nous vient de ce qu'on veut
que la théorie soit conforme à la pratique.

Pour que la théorie îût strictement d'accord avec la pratique, il faudrait
qu'il fut admis aussi en théorie qu'aucun acte ou aucune nomination qui ne
seraitpas signépar les ministres, ou au moines par la majorité des minitres,
conjointement avec le gouverneur, serait inva/ide, voilà en resuné ce que
veut la ifinicrve ou soi correspondant, ce qui détruit complètement le pa-
tronage de la Couronne. four le contrôle des niinistres, ou doit remarquer
quIl se réduit toujours a résigner, quand le gouverneur refuse de faire un ac-
te voulu par le peupileou un acte repudié par eux. Personne ne peut pré-
tendre autre chose il n'est pas stipulé, et ils ne peuvent furcer le gouver-
neur ù stipuler que, quand il toudra faire un acte qu'ils désaprouvent, ils
auront droit de rester au ministère, et de lui dire, nous ne vouloos pis réèîi-
gner et nous ne le devons pas faire ; mais il est reconnu pour la théorie
quo nous avons droit d'annuler ou de vous faire annuler votre acte et
vous en enjindre liun attire. Jamais la couronne ne fera ine telle stipula-,
tion, quoiqu'en pratique la chose, pour bien iller, se reditise la, et que si Je
gouverneur s'en écarte, quoique strictement parlant, il en ait la liberté, puis-
que les actes a Imiiistratifs ne s'expédient qte sous son seing privé, c'est-à-
dire calui de la couronne, cependant il connet alors un acte d'i-iî'nunzacn
qui le met dans l'inpossibilité de se tirer d'affaire, à moins qu'il soif certain
que la clambîre condamnera les ministres clans le cas d'ne répudiation et
approuvera son acte. Muis comme l'n voit, cela est toujours rbndé sur sa
t unxce rt non euir i contrainte coörcitive, directe, stipulée oti théorique.
On voit donc que,dans ce sy'stèmne de gouverncieni,la chose est arrangée de
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manière 5 ñe pùvoir dir'théoriquement que la couronne n'a pas strictement

le droit et la liberté le (,ire tel acte, mais pourta rnt-qt'elle ne petit faire sang

s0 compromettre, sans'ttit brouiller et se mettre dans la plu.s danngereu'e po-

sition. Dans tout cel'.ocnme l'n voit,il y a toujours un fait. Mais dans

la crise actuelle, que pcutt.n< reprocher raisonnrabletmeit au giutverneur. A-t-

il fait tn acte répudié piar ses *ministres I non. A-t-il refu>é de faire un acre

que ses ministres demnt ijaient et reclaimé par le peuple et qu'il fut libre de le

faire ? non encore. Car puur la sanction de l'acte des sociétés secrètes, nous

nyonns léjà vu que hos inistructions de la métropole que les ex-iniîstres con-

a issaientt,li irieissinu: la sanction d'un sembiable acte. Qu'est-ce que les

miniiîistres pouvaieit exiger de plus ?Qu'il les consultât ? Mais nous a vomis vu

.qîîn le gouverneur rie peur faire autreient,s'il veut gai-der ses minuistres;qu'il

n.e le refuse pas, puisqu'il nie cuité plainte des ex--ti*itres. D'ailleurs pour

pouvoir en -faire une accusation devant la chambre, il aurait f:llîi que le gou-

Serneur dana sa réponsé aux ministres eut recoinnu la t élité de l'accusation,
'.4-~.lire,qu'il.convenit qu'il ne consultit pas ses ministres et qu'il déclarât

te s'y croire pas obligé. Alors il y aurait eu un fait reconnu de part et d'autre

sur le uel la chaimubre eut pu baser un{jugemnent et une adiesse au gouiverveur.

Mais renis avons déjà fait voir cette vérité. Il est donc évident que la rési-

gnation a porté sur une base chimrique qui nie touchait nullement au gou-

vernement responsable, comme nous l'avons faitvoir dans notre premier ar-

ticle.
En s2cond lieu, la résignation a été inconstitutionnelle, parce qu'une des

prenières2 bases du gouvernement responsable, est d'empêcher de met-

tre le gouverneur en contraste avec la chambre, ei ce n'est datns quelques

circonstances très rares où le gouverneurr se troiverait ei opposition di-

.recte et avouée avec ses ministres, et où il permettrait à ces mmes minis-

ires, après être convenu avec eux du point de la dissidence,- de lt porter de-

vant la chambre, pour savoir ce qu'elle ien pense et à qui elle donne

raison. Nous dirons plus,la dernière résignation sape danssa hase les pre-

miers principes de tout gouvernement. Car en consacrant le principe que

dix accusateurs sont plus croyables qu'un accusé, qluoiquî'otn' n'ait aucune

action mauvaise à lui reproclier, seulenient qu'il ntamîque à ses rappoits par-

ticuliers, malgrd fa dénégation, le gouverneur se trouve abandonné entière-

ment à la discrétion des iiitres. En efTet, remarqulez ce qui en pourrait

résulter. Quand les miiinistres ne seraient pas coutens d'un gouvertieur dans

ses rapports journaliers avec eux, qu'ils ne le trouveraient pas 'assez souple,
il i ptirraient venir devant la chambre et Lui dire : le gouverneur ne nous con-

sulte pas. La chambre d'après le principe que dix accusateurs sont pilus

croyables qu'un accusé, donnera tn vote de confiance au ministère et un de

censure au gouverneur qt toutefois pourra n'étre pas coupable de ce dont

en Paccuse, et on appelie cela de la forme ! Mais, dirz-vouî, voui suppo-

sez dans les ministreS une méchantceté qu'on ne doit pas admeüt:re. Pour-

quoi pas ? devons-nous répondre. La bonne foi a bien pu faire faire encore
pire à des ministres,pourquoi ce que la bonhomie a Lien pu faire la perversité
humaint. ne le ferait-elle pas ? Si la simple bonne foi a bien pu faire violer
ce qu'il y a de plus sacré dans1e droit naturel, la loi du secret, chose si es.
sentielle en fait de gouvernement, qu'il n'y en a pas de possible sans cela,
si pour rendre cette loi encore plus inviolable, on a cri devoir la corroborer
par un .ceau divin, l'acte si sacré (lu serment, si malgré tout cela
on est bien venu à bout de persuader que la violation de semblable. princi-
pe.« n'étnient que des matières de formes, si pour soutenir une fansse démar-
che, on s'étudie à propager cette doctrine épouvantable que le serient n'est
qu'une matière de forme, qui petit assurer que par la suite, il ne pourra pas
se trouver dix hommes imbus des mêmes principes, qui pourront argumen-
ter du plus au mîîoins,en disant,si on a bien cru qu'il était permis de violer un
serment pour accuser et perdre un gouverneur, si on a trouvé moyen de fai-
re passer cela pour un manque de forme, qui nots empêche notus de faire
une calomnie pour nous débarrasser de celui que nous avons ? Qui empêche
que nous ne puissions encore faire passer cela pour un manque de forme?

En vérité il faut avoir bien mauvaise opinion de l'intelligence du pay-
pour penser que personne ne comprend une semblable bévue, ut si la cotnfi-
ance que la chambre reposait sur la probité et l'intelligence des conseillers
ne lexcusait jusqu'à un certain point, on serait tenté de la taxer d'impru-
dence. Vraiment plus nous examinons la question,plus -nous sommes tenté
je croire quo M.W.Hoye avait raison.On nots pardonnera de faire ces réfle-

xions. Car il nous senble que la défense d'un principe'aussi saéré que celui
du serment et lhonineur de la nation doivent lernportersur toutes considéra-
tions personnelles et qu'il e't en' conséquence de notre devoir de faire tout
noire possible pour empécher qu'une semblable doctrine puisse se.,propager,
delaisser croire à nos arrières neveux que pour'ainsi dire un seuVCanadien a
compris et le danger et Pimmoralité d'un tel principe et qui plusest,,na Ja-
mais pula faire comprendre'à la majorité de ses concitoyens.

Faisons avant de finir quelques observations en forme de résumé. - On a
dl remarqer que par ce système de répudiation, quoiqu'on ne puisse dire
que la chambre a le droit d'imposer directement des Ministres à la couronne
ou au gouverneur, cependant indirectement elle peut en quelque sorte l'ame-
ner nécessairement à prendre ceux précisément qu'elle désire, puis-
qu'elle peut refuser son vote de confiance jusqu'à ce que ceux qu'elle veut
soient nommés. Mais comme on peut observer, si la couronne venait à s'a-
perdevoir qu'il y a du caprice dans ce refus de confiance de la parr de la
chambre, sommes-nous assez indépendants ou assez forts pour n'avoir pas à
craindre le retour du conseil spécial ? Voilà pourquoi nous avons dit. en
commençant qu'il ne fallait pas perdre'de vue notre état de fait, et qu'on ne
pouvait pas prendre en tout la mère-patrie pour modèle, puisque là le parle-
ment est entièrement certain que sa volonté ne peut faire autrement que
d'être écoutée. Nous laissons ceci à la réflexion des personnes sensées et
nous prions la Alinerve de nous dire si elle pense que nous pussions encore
braver la métropole jusqu'à ce point de pouvoir la contraindre dans tous les
cas. Car c'est, en résumé, ce qu'il faut prévoir quand on veut pousser
même le systéme de la répudiation jusqu'à ses dernières limites.Mais la ques-
tion alors serait encore une question d'hommes et non une de principes.
Nous la prions aussi de nous dire explicitement,pour que nous puissions lui
répondre une autre fois, en quoi elle'fait consister ce contrôle du parlement
et du ministère, ci c'est dans la répudiation ou dans la contrainte directe.
Car pour pouvoir lui répondre,il faut connaitre ses principes. 'Si elle ne le

fait pas c'est qu'elle ne le sait point. Quant à la couronne, quoique son in-
dépendance, en théorie, dans l'exercice de sa- prérogative, ne soit pas dou-
teuse, que personne en Angleterre ne la conteste et qu'elle soit en dehors de
la contrainte et de toute stipulation, cependant en pratique, le souverain

ou le gouverneur ne peut,sans la plus grande imprudence, sans troublér l'har-

monie constitutionnelle et s'exposer à jeter le pays dans la confusion, passer
outre,quand ses ministres refusent de prendre la responsabilité d'un acte,avant

de s'assurer que d'autres qui ont la confiance de la chambre la prendront,

que cet acte n'est refusé que par caprice et que la chambre approuvera s.-

conduite. Mais tout cela,,comme l'on voit, porte toujours sur un fait et n'a

aucun rapport direct avec la crise actuelle, et que toujours le contrôle dr:s

ministres s'exerce et ne peut s'exercer que par la~ résignation et non par la

contrainte directe. Nous ne cesserons de le répéter: dans ce cas l'acto

du gouverneur contre la volonté de ses ministres serait illicitesinconstitution-

nel, si l'on veut l'appeler ainsi, mais non pas frappé de nullité. parce que,
encore une fois, il n'est pas reconnu théoriquement, et la couronne ne con-
sentira jamais à reconnaitre Ici plus qu'en Angleterre, que pour qu'un acre

soit valide et authentique il faut le 'seing des ninistres conjointement avec

celiii de la couronne. Le contrôle par la répudiation d'ailleurs met le gou-

vernement responsable assez en sûreté sans cela. Pareillement, la cournna

ne peut jamais admettre dans le ministère le pouvoir de contraindre directe-

mient le gouverneur à un acte, puisque, comme nous avons déjà observé, en

admettant ce Jroit le ministère pourrait le forcer à sanctionner des actes 'tour

lesquels il serait pendu en Angleterre. Nous répétons ce mot parco qu'il est

erai dans la force du ternie. L'objection que fait le correspondant, que d'au-

tres pourraient l'tre ailleurs, n'en est pas une,puisque nous avons sout*enti et

prouvé que les ministres peuvent-décliner la responsabilité aussi bieu 'R±s

qu'avant l'acte, parce que nous ne voulions pas exposer le ministère -à la

nécessité d'accepter ou de se trouver chargé de la responsabilité d'un acte

qu'il répudie.
Enfin, en dernière analyse, la doctrine de .'inîdépendance de la couropie

dans l'exercice de sa prérogative est reconnue et incon-testable. Cepeidant

dans la pratique, excepté la -notination des ministres, cette prérogative

se réduit à une espèce 'de relo. Mais, comme le dit si justement M, Vig

dans son pamphlet page 17 et 18, on ne doitjaanîs venir sur ces entiî -à
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des inonciations de principes, si ce n'est dans des cs d'uniie ext rime -ndcessil.

et sur des données d'une s&icle exac/ilude.
L'harmonie du gouvernement responsable.reposc sur la confiance mutuelle

du gouverneur avec ses ministres et de ceux-ci avec la chambre.

L'exercice des prérogatives de la couronne par le gouverneur. en dehdrs

de a const ittionnclleiie frappe pas les actes de nullité,mais les rend

illicites. La non-consultation en soi n'implique pas la responsabilitù ties ni-

nistres, par la raison toute simple que cette responsabilité ne pet tomber que

sur un fait clair et distinct, et que la prétendue non-consultation n'en était

pas: un; en o ntre que la responsabilité ne s'encourt par les ministres- que pa':

lacceptation de l'acte soit ayant, soit aprês son eécution. •

Quoique la non-consultation en soi -n'implique pas dirlctement a res-

ponsabilité des ministres, cependant si elle était une riarque de non-coifian-

ce du gouverneur en ses-ministres,ceuxci devrdZent résigner. Il peut pour-

SU SsE.
. - on e i. son int toit tque r rauiie le la i' nonuuitntion di trop fan-ux d.r-

car Straus- à utn e lire .moco-tl eoltginue, à Zitriebt, le p1otple sout-.
vain de companie p n - eptembîue 183, tiFUus lin cttiililitC tI
secr pastîeurs, et,. - renidanit ofmlre de' la capitale, força leý menbrts rtrnu-

,îienls <h iî ernenîut à c i en re de b-urs fttmîtio~s et ài st retirer Citi-
retieit, " t s eni au renn .;e. iles nDe pbIi us. Js coli.ions t le

t]illm ntu seilem 'voir se reproduire dans la milétropólei de la réfor-
rue zwiînglýenîne. U'e ltio rcule meltellemîîenît dans la ville et dans les
camîlpagnte-. po obtentir dht nd--conseU la destitutin ci mtsse d cor -

eid h trvtin publi t t abl d voir permiî l'in.eri.oi d!ans les li-
vres èL.emel.ntaires des éoles de quelques pt.dngosrelatfs à i -hviith de
J.Tsus-Chri-t. Réeementii. l pi-é,rident de la commune oul paroi4e de

Nemîn unrt å Ziirichi, :i- res i ni chiefdu clergé, l'artise Fii ,li, la ré-
giit:on furiiclle et rèit èri-, de trii'er au moins une fois par mois, sa chai-
re à u, th 'Ig'en de l'éc'le de St. arfin que cette doctrine puisse, à son

to"r, se t"'r ""'ndre, et t n, r -ut à l'application du pirieirpe protestant
du libre exmniiiCi.

tarit arriver que la-noti-conulSttion Rettuelle ne Soit pas une marque de nion- De leur côté, les partia de la f.,i ei.rètiennie sdutiennerit le cotmliit,
conflance,par exemple quand l:. chose arrive comme par accideai,par impos- miais avec Cles arnes trop inrie.. Le professeur Lnngi, qui avait remltiaî-

sibilité,mtme par une gr.ttide intimité qui faitque Le gouverneur sait d'avance cS-, donne à un adt i iîe <-lrloîiO4 (l deix ents perrorteq

ce que veule nt see iministres. des deux des leçits publiqued tic 'est donné la tâche
parle uveneu quiîdelîestseue-de«retraicer teîbemcd itri:îIît jîittf. Il borne soit i.xistVlce à lat

La non-consultation des ministres par le gouverneursdit Saveur et il nie qu'il it peuliee-vt.ir iiit ax ges futur. Daru
tient une indice de non-confiance en eux, ne doit pas être et ne peut être lei écrits mêne des apôtreF. il ne se mntre dan Fi plîrété native, de

un griefà soumettre à la chambre. Elle ne doit pas plus y être amenée que sorte lue lhistoire di i ifl

les altercations qui pourraient avoir lieu dans le cabinet, à moins que ce ne que. A'ete itoncevable , i t i rem t l ' -ests d'un asuistane réudlejoirtire mi cmpo rlót ee dent per cae
soit d'un mutuel accord, -sur des - poinlts clairs et précis et a'voués de part et Banâtrej par le Saulveur du mondeî, les itli-l.ies (:j i> l'le tmýe L.'1 stI1lIs

d'autre. Dans ces circonstances extraordinaires et qui ne peuvent manquer 1 'écrient, sùres de la*i'victire :Si«lee nîît il. ften .. leîs'ge qî'

d'être useexdli- les tdems apostoliques, le eristibniuedi s'est dléo tch

toderetirer lsesbleauxtdut chr nfian e prntid. florne on eiene l

ou-r.ie peut et ne doit s'enetendre que des explirations ubxolument nécese.i- t D
i io-è e l ri:stiarii2inie prîiii, et quel reprorche pet-on 11(1;;.ioi ,

rs àIintelligence de la diffi.ultéet du point conte ît.Cete permis n ne pcu t i no s le trouivons tel q tril petit rus plaire ! Q icn qe jV ure - aI: e de

jamais S'entendre en ce sens qu'il est permis alors au ministres îe dévoiler rite q hitire a besoin d'être cherché, ne pe t con l'nrer pusi

foules Ics délibérations, inîorinnitiiîns et confidences du cabinet. chorchqe t cettone lui, oe v li, fatigué d' une i nruiti ril'merclie, 'en bin ptiI-
mient et se livrent à l'indi rene. terme fatal d l'npplicati dié prinipe

soitroeýaI dCu muu'el acod -au despo.t clairstrcte et prlci et vous d pat e

N OUV E L L E S R LaE U S E S.- volontiers si en parlaeille uraire il pmovnit avoir qelque h e plaisant
d cx r a euins ce ébat intéricirde la foi <lêrecte»s: contre qabsolue

-L'évêque de Linoes arsse la lettre suivante à m.1lri de l Rli-on I protestantioime, c'est nue. tarniis que lest zélateur îe l premièrie amlPlm rt
.Mon-sieur le Rtordacteur, i jt-te titre, eurs stri es des cohée , ceux-ci, éturqiiît a er' hr

eJ'aireis cru manqier au devoir que e'impose la dignité dont je sui- si-nalert des toliliéistcs et q :srhe-no :

revêtu, lon ancien neté dans 'ié iscopat et mon âge avancé, et trahir lez ut ui la foi uailoli e se console! Linjurieue Qi-cque ge: e v uicnm r! c
iatérits de la religion qui me sont mille ais plus cars que la vi,en gardnt il sa doctrine et à son culte ls Premiers rneornaetr, reomeIrc e tui
le silence duans e débat occasionné prr le onoole de lUnicersit . dans lt sein mme de la réforme, tir plus zélr disciples l

Aprés e-tsoir, antrrieuremnrent, demanté la liberté d'euci.nedupricitelle
qu'elle existè on Belgique, j'ai cru devoir, ou mois d'oû dene2 rmr, -Les jîlurnaux belges onti piublié récerniîeit deux actes îniîiiIriel.s

avues stard-l'influence morale de ellJriveruiié ddins une broce rm di nna drs-,

éNé qu Là un petit nombre de L ersonnes. Eiol e r et la re e aritr ei po vt y av e i e b sde. es

omie quelques fragents île cet éi viennent dtre lat nsie o ee con e icuIt rae à e

--- Tóvêue e Lmoge adèss lalette sivate lun dela eliion tý :dpresati.me, est qe. talndi-o que szlateus dlie lreire . anpellen

non consentemen et i mon ieu, par ivers jotirnnilx, je pren;s le parti det ction tle l, loi ele 1anag2 sur 'instuc ,ion primaire. ls touacnt cri non,
vous 'adresser, en vous priant, si vous juge im propos de tut donner jlace i tsiga à toute la quiestion et l'édcation pulliqir.
eaits vos colonnes, d l'insérer dans on entier ; car il est substa hrtirl e Q ne Le gost-meet a érigé, aprs s la loi ieus Ec- .No maes dectrnées
ieut étr e Cla par e traii saris perdre sa force. à sa dorine et u les premier rforneuri, re

e siene dans let'a dbtocainéprlmpoedeUnivrior.mdan îlese iitr e det àn lréenteur aleu reu zorti dicles !n.oltt

qu'e!Je exist e elgie, cirj'a rtanc poir protester contre s ind c- rsme iclle itulre ldes orninttnes. Le r niusre deu l'iiéricr. M. Nc-
tions que certaines feuilles tlicies ont tirées de l'état de q santé, dans duine. galo ax d'ailleurs de répondre nu cildi d'ue 1îîiiiii idsiqse. ci
le but d'affaiblir qu'à ue pett produire m brochure. Les pcrsonnes placé àla tête de ces établissens O des rlaei ctit rdélite is-

qu on des rapports avec m doi savent bien quemalgré d'r e ublin san- tieé soit des profeseiurs n tques dont l relicion et la ur rdiê l ice sont 2-
vé,j'a carservé ie n ues facilités intellectuelles e r ani e àidonner pace turs do ute lses que le talent.
cuper d'af lnires et gouverner mon diocese. De lour rné, les é vêqes ont aus-s roi de Ec mles destles

peut~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ êtect a xrissn edes oc-àfre e ate tàlspéetrod a dcue er onn dain4

c Je vots- écris de me propre min, po r pouvrir dire à otis 'tr ctreule inde - iicrzees rup e pour concourir ane niLne tuit. Ces EPinies ayant Nco-
France que je persévère dns les idées émnmies deonus cette bruchuri, ansi e mt l'impecjaro de rl élpond civile, reçoivent m aiutenat coiorntimalLque . droit
la fidèle ' ipression de eeut produre bitr h sur lLUiversité. poenrnon e, clcs sàdees île Ie e L' ta ent des t i ar ls niu e d'un t tégis-

qu rapos, avle Lieae l'en qeC ion de mération trés tuiion actelle, de foender et d'entretenir ls iligtiiiitions. dire.temenît p î es
distiagitée. fraiu, ma le froit ngtulemeet de smrbvenaior oier, uiil leS i joupu ueigsqe, Celles

t Pd'osafn, évresee de Limov. rnei se couetlente ls évqrvoilanc nu ses iîii<md celirs,. Cette das leest
J e v o u s é c r i s d e a p r o p e a 'p o u r E p o u v o r d i r e cnnaici iod o q u 'i l e x ig e irn r e toui r île s s C ee s L i r e s t e , le t

-Trente pesonnes nt em brassé te 30 déce scbre, à F lrnochu, liq oi eat l'.Sitîti np Se bvention ' n ées et c ipilspre tés l t nt p ti. e l'ofga misa tien î dl'iris-

tlIfi le. e lres avaient apporté à l'église t s u rs livres i t. rières. Le tré- trîc tion pu bsiq id et ams Pi E 4rtîrtinn ptt I que fnt q lle-d ri ne et se rt gis-
tre ca îoliqtîe a ordoAnrz de les ncteirer et elles o mt obéi. sirtion trs uon acns ta libert é.d fEnd e entre r tens de ce ti nitiosr et le mouve ietent

orît été baiptisées confor.mértint au rite dé l'gieromaine.ilvannrtîciritn;ilm'a iléiîiunîiilpndrî-,mihlga
- S o u v e n t n o rs airn s d it r le le s c o neer s ir nés g A rlee tsr rv e n ti o n n e , l g u n li t e nu r r j u g d i y gi s l i e

ANGLETEnRE- lio P l tn quilI.: Coig e In iu rl ese c u reens. elu res dt

-rente s. A l'égnlise catholique 30 décemorfields, qui est tltid- prinfoip-cs s pncte t rn sonamît gn sdeins-
l q e , il ne se pase presq ue pas do ioéi r ncl ie s an v s r Id e i- u sept pro- Il p brit q uî e a inst u ction p u bpque u it In i-mam e e st re nr etp

trecatolquea rdori delesdóhirr t ele on obi.En=it elesdan laliert. nfi, ntr le Eole d cetenatre t e Guvrneen

te4tants fassent abjuration. En cousultant les régistres dles ha lit moénir, am o en Belgique d- la maièro l i!us ni risante. La pratique de ce rv-ysime
trouvé que, durant les six derniers mois, 1-2î prouestrints s'étaient faits ci- répond en gnéral à l'ixctllecin île ta ihiéerie.
:ho'iqtues dans cette seule église. -I est essemniel mTnintenanît i'observerqe la loi helg, tjà si sage et si

IRLANDE. libérale, s'îtcriupe exclusivement îlc ''enenement auquele pouvoir cen-
--L rectte de t'ouvre île la nropagation de la Foi a dèpasé le mois trat, les provinces ou les comnunes contribuent par leurs alloîntions. Elledernier, en Irlandei la somme le 600 livres sterling, ce qui porte à plus dejne porte en ncune façon, ni directement ni indirectrmten, nteinte à len-

7,000 liv. la somme pour laqueHll la pauvre et fidèle Triande a contribui", ci seigiernnt libre ; celui-ci petit se prodnire partout suns géne, sains enrirave,J 8I-, nu succès de cette Suvre si iîhnportante. ( méme sans inspection. Les écol-Q -/- '-r -iu - (' • . •



MíALANCîs. RELICIEUX, SCmIE IFIQ
de gnIll Vîicn qie voit Ie4: Souitinir.

On1 voit que le regime de la'Igiqu e sft bien dirflenc'îid de eclui qui înous
àegil : l'u à l'autre il y a toile la di'tiî ce.de :n Iliet la pbis siric re an

puis étroit mîoinliole. Et cepilbnt vé eîltimiC tnppt lie "établit pas
entre deux pays le mours, le lirgle,' de chimnat bien élbigen ; res, deux
pays se conflident, comune leurs h·ontires,*nit point die vdue vi . g rahIique.
.t, quant au foiit (d vl:e l'itiqe, identité i'est pas r a.ins grande ; la

coilitiitlun belg et la Chariet franç ise posent alilnent les m:mes prin-
cipe. Sur le point spécial de laesignemint, li ns-ilition h îe' aleque
les proinesses piaccs en 1830 à la bae du ihîre droit public. Setulemieni
ç,es princips Font diversement apliqus ; le caôutru té de li go les
douanes i, n les respecte ; de ce côté, on les viole.

Il y nuruit maintenant <l'utiles leçons tirer, non p.luri de l' 1 .pposiiin de
ecs systume(, mis diintaeau, le leurs el'ets rel'igh., motraix, scienii-
que'. On sait l'état où la France cri e,t rJéliite', e-t nous IL pouronV1s noils-
i méiiies lu redire sans nou'te, sur le téii'i.gri.ge ttI leu silIpret d': dé'fen-

- sutirs les plus éticrgiques et les plus i irîsiésde ! nliai versit é ; e n'est pas
seulemiient quant au régie des idéez 'uin <ordre supérieur, c'est qu'nit à la
dlilTuiiîrin des col naissa :nces le.: plu élîmenire dans la masse de la nation
que nous nous trouvons ltacósà un rmi g hoîteuscment inférieur derrière
[nos rivaux. La France pourtant 'ruise depus plus de cinquante années
en cll'ors superflus pour produir. de iîervei!les qu'elle ntend toujours, com-
nu le produit nécessaire dle. nehin mhninistraties qu'elle a consacrées
Sl'instruction publique. La 13t iqu, au contraire, occupe, sous le rapport
et intellectuel une dles lautîes' î~ee sur léhello des peuples européens ;
et cependant elle nl'a pu pour iessources,j'usqu"à présent, que sa roi et sa li-

berte, attaquées jusqu'en 1 S30, et li:récs à cllesmónes depuis le moment
glo t ex de leur triumiplie !

Certes, il ne tnous ru mnq;î:e p:': de motifs 'raisonirbles d'envier nos voiins
en reci c'oname un quîelîqueîs autitres chose ; mais nous ferons encore mieux
le les huit r. E olienîant, comne euîx, un enseignement libre, nous n'au-
ritns pas seul -n:eîlt rempli un devoir de conscience comme l hrétiens, re-
cotits drot s:;cré pour rnos famllce, réalis& comme citoyens un des
pirincvipes r. onînus par la Clharts ; nouis aurons ainsi travaillé dans un but
ut'itîiitu piitiligt.e et d'intérét commun ; nous aurons bien servi l'avenir trop

conpromiiis île notre gloire nationale-!

NOUVELLES POLITIQUES.

/lssociaion de la Déliviance.-M. Fahre, trésorier de l'Associa:ion de la
Delivrance aneuse la réception dcs sommes suivantes:
.Puroisse de Bécaineour, par Louis Ln-ndr, écr., nouvel à compte. 15 0
Paroisse de St. Mhrtin. pai M.-Pal JOs. Filiatraîlt (!l-comrpue) £7 1S 10
Paroisse de Grondiies, (district de Quîlîec), par 7M. A mbroise

Paquet et par l'entremise de M. Louis Pagé, . . 3 2 1 I
Pa:rois'e de BeloSil, par _M. le Dr. Ailard, (outre une somme

île £16 5 71 déjà payé), . . . . . 17 7
Paro:,se le Si. Germain,(comié îe Rimuonski), par nessrs. Oli-

vier Penrau, Aiable Le'page,Firançois Couture, JosepI
Pouliot. Joseph La voie et Louis Langés, et par l'entremise
de P. Gnaîvrcau, écuver, . . . . 17 5 0

Paroisse de Si. Cliarles, par J. 1). E. Durncher, écuyer, G L i
Vendredilernier une enquîle duîî coronaire clit lieu :ur le corps d'un en-

fart male découvert d:ins la neige prés du canal de Lachine. Sur un exa-
men post morièm du corps, il parut qulle l'eonfant avait vécu et avait été étouf-
fé. Le jury rapporta tii verdict de. mieurtre prémédité contre une personne
ou des personnes inconnues. Alincree.

. NoUvEAU-.RUNSWvicK.
Conscil législof.-Il a été coînuuniqlué nu:< clambres 'de.- dpu

che inportaites ii inristre dle colonies au sujet de la compoîsition
du conseil législatif. A 'avenir, t'but membre dii conseil qui deviendra
insolvalle, ou qui Fe rendra coupablFe de qýiclque crime infamant.
ou qmri se sera absenté pendant un espace île teinps déterminé, cossera
par le fait d'ètre membre duit conseil lègielatif. Le nombre îles enin-ei!-
lers n'excédera pas vingt-et-un et sur- ce nombre il ne iioutra pas

,y avoir plus 'u·n tiers de fniîction naires p îblice révocables par la couronn.
Les différentes comunîiouîs . eligicusc de la provin'c seront représeitées
ait conseil, aliait quie faire se pourra, proportionnellement h leur clliffre, et
chacîune y aura au moins un reprtsit tant. La présence' île hiut mîemabres se-
ra nucessaîr por' qlue le ronseil ,piisse li'libérer. Voiei le paraîgrapîhîe
d'une dépéche de lord Stanlev du: 21* décembre detrnier, qui a rapport aux
ftnciionnaires nbliis:

" La régle que sur vinct-ct-uin memîbres di conrel légishltir il ne doit
pas y avoir plus de sept fonctionnnires révocables à la volonté de la cou-
ronnne, étant une règIe qui restréint la prérogative roval, et qui c-blige la
couronne elle-Imîéimo, est auîssi pleinenérît tablie et cst aussi obligatoirr
lorsqu'elle est poaséc air nom de Sa Mejstó, en éonîséquence des ordres qu'il
a p'îu à la Reine de me donner à cet ciTert que si elle était incorporée dans
les instructions royalcs.

isr.. nu cA' 1imr.-TOs.
Evénîem-nl 1iamc7lab!e-c.-Un journal dii Cap-Breton, The Spiril Cf the

Times, raconte tii fait bien triste : Une chaloutpe montée de six personnes
n-ii était allée de Sainte-Anne à North-Sidney acheter des provi4ions colr
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une noce, a été prise dans le glaces à sor retour, et tout son équipage a été
trouvé mort de froid. Les infortunés ont péri à la vue de leurs maisons et
presqu'à portée d'entendre la voix île ieurs parents et 'de leurs amis. Ur
les six était marié et laisse deux orphelins ; les cinq autres étaient des jeu-
ies gens dont deux devaient se marier dans-quelques jours.

-Le SIceamship Caledonia,:om mandant Lott,arrivé à Boston vendredi ma-
tin, était parti le Liverpool le 5 du couràrt, ayant fait sa traversée dans dix.
sept jours. Les nouvelles qu'il apporte sont satisfe2ante:, mais non d'une
trés-grande imîportaince.

N~OUVELLES D'EUROPE.
-Mr. R'av'son, arrivant du' Canada, avait eu plusieurs entrevues avec

Lord Stanley au Bureau Cilornial où il avait été reçu plusieurs dépêches de
Sir Charles Metcalfe par le Brianînri.

-Le goùvernement était sur le point d'envoyer de nouvelles forces au
territoire de 'Orégon où*il va se mettre on mesure de tirer la ligne-.

-O'Coniell a été déclaré coùpable par le jury, mais il a protesté contre
le verdict cli initmant qîutiauissitôt après sa sentence, il en appellera au corps
entier de Juges d'irlande, et si leur jugement lui est défavorable, il s'en
apportera à la chambre des Lords3, avant de s'y soumettre. /Jurore.

ANGLETERRPE.

Les nouvelles d'Angleterre sont sans importance. Il y a eu cependant,
dans la chambre des lords, entre lord Brougham et lord Aberdeen, une con-
versation qui semble promettre le prochain succès des négociations qui - ont
été entammées entre les gouvernemens d!eFrance et d'Angleterre,pour l'abo-
lition lu droit de visite. Interpellé par lard Brougham, le ministre des affai-
res a déclaré que la Fran'ce avait demandé des modifications aux traités de
IS41-43; qu'il n'était pas encore à ménme de diré qbel-s'erait le résultat de
ces négociations ; mais que, si grand que fut le désir de la Grande-Bretagne
d'user d tots les moyens possibles pour la suppression de la traite des noirs,
il y avait un autre but plus .important encore à poursuivre, celui du maintien
de la paix en Europe.

Ff'ANCE.
-On parait sentir, en France, le besoin de se refaire un peu de popu-

larité, et l'on a, dit-on, conçu à ce sujet deux projets qui recevront bientôt
leur exéction. Il s'agirait d'envoyer M. le prince de Joinville demander
conpte àl'empereur de Maroc des secours qu'il fournit à Abd-el-Kader, en
méine tems qu'une expédition qu-conimanderait le duc d'Aumuale serait di-
rigée contre A bd-el-Kader, organisée de manière à pouvoir poursuivie Pémir
plus avant dains l'intérieur qu'on ne l'avait fait jusqui'ici.

Nous saurons bientôt ce qu'il faut croire de ces bruits. Une démonstra-
tion contre Tangern'aurait rièn qui pût surprendre. On pourra même obte-
nir des proreszes de lempereur marocain. Mais quand on songe au peu de
profit que nôtre cabinet sait iirer dces meilleurs exp~diiions, témoin de Faf-
faire du Mexique. on res,,e convaincu ue si nous avons de braves narins,
nous avons mai:enañt de pauvres miniistres.

-Nous lirons les débats suivint~de ' Univers
CHAMBRE DES DÉLPUTE1iS.

Présidenice </c .1f. Scuc/.
Suite de la séance dlui 26 janvier.

M. le président. J'engage l'orateur à e_,iphquer sa pensée.-
M. Ayiies. La guerre civile n'était que l'auxiliaire de'la gLurre. étran-

gère.
M T. de. Larochejaquelein. Je vais m'expliquer.
M. Lundéau. L'orateur vient de dire que la guerre civile est souvent une

obligation, quon lu fait la guerre civile autrefois et riu'on a bien fait de le
tfaire. Je demande que M. de Larochejaquelein s''xpliqule : M. le prési-
dent, invitez l'orate«tr à s'expliquer. (Bruit.)

M. le Larachejacquelein. Quand j'ai dit que la guerre civile était ure
otbliuation, j'ai fait une allusion à ce qui s'est passé.

M. Luncau. A quelle épuoque ?

M.de Larochejacquelein. Avant [SOO....
M. B rryer. La guerre 'ivile, M. de Laraclhejac'quelein, elle est tou-

jturs un fléau ; elle est toujours un iialheur quand les peuip!es s'entredéchi
reit. (Sensation.)

M. de Larochrejaquelcin. J'accepte pleinement les paroles prononcées
par l'hon. ii. Berryer, la guerre civile a causé assez île malheurs, coûté
assez de sang à mn faiaite j'accepté-ses r mnis jaurnis voulu qu'il
mle laissàt dire. (Bruit.) Loin'aeur descend le la tribuine.-I,':nssenillée
est dans la plus grande agitation, MM. de Larochejacquelein et Derryer se
rencon:rent et caiu-ent vivement ensemble ; M. Flebert est le - centre d'un
uroupe t'ès aniné.-L'iinerrptimon dire úncdemi-licure. M. de Laroihe-
jacqueh-'in va causer avec MNI. [lébert.

M. .H 'b rr. Messitr.' je regnrle le dlbat comme très grave, grave
surtout par Pincident qui viclt dle le traverser ; et si les partisans île la li -
timuité croient relever leur principe et le défendre par ce rélange île plaisan-
lerie et île bravades, je n'en crois pas moins devoir les réfuter sérieusement.
(Sensai< n.)
' L'hon. préopinant vous a beaucoup parlé île la sinrérité île son rnractère.

Personne n'y croit plus que moi. Mais il ne s'::git pr.s des caractères, il
s'uagit Puilne sitiation, de la situation qu'on s'est faite 'olon n 'ont et que,
malgré toiu:s les artifices ii largage, 011 voudrait maiîtînir devant vous
c'est cette situation, qui n'est pas sincère, qui est inpossible, qui est l'un
des faits que nous avons voulu atteindre et franper énergiquement.
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On nous demande ce que nous avons Ou 'en vue dans ce paragraphe de
P'Adresse, et en employant des expressions vives, énergiques, mais non pas
injustes. On.vous pa déjà dit ;:.je: vais le repêter briâvement. Nous avons
voulu atteindre deux choses ; nous avons voulu atteindre la violation du ser-
ment, rappeler à la religion du serment ceux qui s'en sont écartés. Nous
avons voulu aussifétrir des'maniestations coupables dans leur ensemble,
,dans tout ce qui avait éffensé-la conscience du pays et la pudeur publiquo.
(Ecoutez.)

Voyons si'nous avons en tort si nous avons excédé les droits de la cham-
bre, ou si nous avons .traiëé trop sérieusement, soirs 'impression de la fra-
Veur et d'une sorte-de pusillanimité, des manifestations qui ont eu lieu loin
de nous.

Et que l'on ne veuille pas faire une assimilation entre ce que nous propo-
sons:. la chambre aujourd'hui e: un acte d'exclusion d'une autre époque.
Vous le sevez, nos mours Font douces,nos lois le sont également (oh ! oh!)
et aucun de cour que vous attaquez aujourd'hui n'a aucune de ces pensées
contre lesquelles il vous est d'autant plus aisé de protester, que personne
Wa Pnnention de les retourner contre vous.

Il n'y a point de prescriptions, il n'y a point de jugement; seulemert, il
est question de savoir, si, en présence d'un scandale et cri présence de ces
faits, la chambre a mi.ssion d'exercer une justice pacifique, en quelque sorte
une justice parlementaire, de dire: Prenez gar(le. Vous vous dites touchés
de ces faits : !-i vous en êtes touchés, de ces faits, il ne fallait p-as y prendre
part. (Rumeurs.)

Ces faits flétrissent ; il ne fallait pas vous y associer ; quant à nousnous
-e faisons que constater l'effet que ces faits ont...

Une voix. Produit.
M. Hébert. Lorsque la présentation théâtrale a été suffisamment pré-

parée, le prétendant est venu dans-un-pays de liberté narguer la législation
qui s'est établie chez nous, malgré ses partisans. Alors tous les .foniurs
du parti ont prononcé la venue du prétendant.Quelques personnes, frappées
de la sobriété de nos lois, se sont demandé pendant trois s'il n'y avait
pa de lois, pas de mnagintrats, pour soufTrir que la société franç.aise toute en-
tiare se livrât à l'insulie et à Poutrage sur une terre étrangère. Et tous les
journaux du parti enrégistrent promptement les noms de ces visiteurs, pro-
bablement pour leur assurer une place dans la postérité.

Là, que fait-on ? On tient une véritable cour, une cour petite, sans
doute, réduite à de misérables proportions * mais vous préludez à l'avenir,
vous vivez dans l'avenir.; puis le prétendant parle à ceux qui -'entourent
comme un prince à ses sujets qui 'viennent déposer à ses pieds leurs hom-
mages-et quelque chose de plus, si nous en croyons la parole prononcée par
l'un des honorables préopinants.

C'est au milieu de ces manifestations-quintervient en effet le mot de roi
de France, répété par les journaux., que les magistrats ont caractérisé et
iblamé dans les limites de. leur pouivoir. Car vous n'avez pas oublié que
-'allocution du duc de Bordeaux a été, par le seul fait de sa reproduction
dans un journal, l'objet d'une condamnation sévère.

Maintenant, messieurs, vous êtes appelés à voter tous, à caractériser ces
manifestations imprudentes.

La commission déclare que ces manifestations ont blessé la conscience
;publique, que la conscience publique flétrit ces manifestations coupables.
(Bruit.)

Mais, nous dit-on, si nous avons commis un crime, prenez notre tête,
poursutvez-nous. Mais les savons jurisconstiltes qui font partie de la petite'
fraction qui est aujourd'hui en .cause, savent bien que ces faits, fussent-ils
de nature à tomber sous l'application de nos lois, ne pourraient être pour-
suivis, puisqu'ils se sont passés sur la terre étrangère.

M. de Larcy. Je demande la parole.
M. Hébert. La commission n'a pas fait d'enuête, n'a pas prononcé

de jugement, elle a exprimé un sentiment qui est celui du pays. (T'rès
bien !)

Viendrez-vous me dire que cela ne ressemble point à la guerre civile, à
la guerre civile qui a été bonne à faire quelquefois, comme vous avez dit.
Je ne veux point abuser de l'avantage que me donne sur vous cette parole
inconsidee. Je la restreins, comme vous-même avez charge de la restrein-
dre à la tribune d'abord etensuite auprès de moi, vous avez voulu parler,
m'avez-vous dit, de la guerre civile non de 1832, mais la guerre civile aný-
térieure à 1800. Eh bien !...je ne vous parlerai pas avec l'accent de Ja colère
mais permettez-moi de vous donner des conseils dictés par l'intérêt. (Hifa--
rité.)

M. de Larochejacquelein. Je n'accepte ni vos leçons, ni vos conseils.
(Agitation.)

M. Hébert. Je demand'e cependant la permission de vous donner un
conseil

Jamais, en aucu tems, la guerre civile n'a eu lieu sans amener après elle
la guerre étrangère. Sans doute, au milieu de ces malheureuses discordes
civiles, de grands courages individuels se sont produits ; on a pu vanter ces
courages, le mépris de la mort par lequel-ils se sont manifestés ; on a pu les
vanter généreusement après la bataille; on a pu dire que ces hommes étaient
de braves soldats, mais c'étaient de mauvais citoyens.

Mais puisqu'on a parlé de guerre civile, voulez-vous que je vous dise à
mon tour où peuvent conduire ces manifestations que l'on néglige quelque-
fois, mais qui par cela même, l'aggravent, peuvent amener, non au renver-

sement du gouvernement et de nos institutions, niais qui peuvent faire fer-
menter les esprits et provoquer de grands malheurs.

Ainsi, en 1S32, au moment où des nouvemens le plusieurs départe-
mens s'agilaient, et quand le gouvernement prenait drs mezures pour un rE-
primer les conséquences. les journaux légitimistes disaient que ce n'était
rien, qu'il ie fallait rien faire.

Je vais donner une idée île cette guerre, en citant les paroles d'un de
ceux-qui y ont joué un déplorable réle, malgré la sorte d'illuislantitn que
l'esprit de parti a attaché à son nom. Cette citation est extraite du journal
militaire de l'Ouest, -contenant la vie de Madame, par M. ld baron do Char-
rette ; j'ai déjà eu l'occasion de la citer en cour d'assi:es en ilant contro
M. Berryer. A côté de ce que je vais lire, il restera encore queiLue cho10e
de significatif.

"Le moment approchait de prendre les armes, et l'ordre' ne tardn pas à
étre envoyé'de la capitain." Suit l'ordre, signé Bourmont. L'auteur n-
joute: "Le monent était habilement choisi ; le choléra. qjii ravagenit la
capitale, avait répanlu pnrtout une sorte de stupeur et d'efTroi, et le prési-
dent du conseil d'alors, Casimuir Périer, était aux portes du tombenut : Ma,
dame et son conseil jugèrent donc le moment favorable. (Mouvement.)
"'On ajoute toutefois: "Ce n'était point sur la misère publique qu'on spécuý
lait, iais sur l'embarras du gOuvcrneimenl."

Je ne veux incriminer persoune ; mais cela donne le droit assurément de
s 'atfliger et de blimer. Je crois que l'homme qui a écrit ces choses et qui a

justifié des faits Ri atroces, est un homme hîannte, un homme honorable :
mais il a eu le malheur (le s'engager dans des manouvres de parti ; les n'a- -
noeuvres de parti ont amere la guerre civile ; la guerre civile a enfanté les
ac1ions les plus barbares, et elle a été jusqu'à vouloir faire concorder un flé-
au public avec des idées politiques.

Après cela, Messieurs, n'avons-noue pas le droit de dire air pays : Aide%
nous à éclairer les hommes qui s*égarent ; aidez-nous à écarter, à flétrir do
pareilles manifestationsparce qu'elles révoltent la conscience publique. (E-
coutez.)

Mais nous avions un autre devoir à remplir et nous l'avons rempli. On
nous demande de qui nous tenions notre mission ? Quand nous ne l'aurions
pas tenue de notre quitithé de cit"vens, souvenez-vous que dans les burenux
on a demandé une manifestation contre des manSuvres coupables. Le voilà
notre mandnt.

Nous croyons avoir bien fait, et les reproches qui partent de cette tribune
ou qui se font ente'.dre ailleurs ne nous ébranleront pns.

Dirai-je un mot do deuxième point, de la violation du serment. Déjà M
le ministre le l'intérieur a fait jus!tice dé la théorie de M. Beriyer, de la-
quelle il dira demain lui-même, "je ie suis trompé," comme il disait au
cnmmenrement île son discours de l'autire jour. Sa théorie d'aujourd'hui
vaut mieux que Inuit re.

Messier, il y n dans celte question quelque chose de plus élevé,de plus
solennel que touties les areutiS. *

Demandez aux honmmes les plus illettrés ce que c'est que le serment, s'il
est sujet à division, à siuppression, à restriction ; tous vous feront la même
ri.porise : Le serment est sacré et absolu.

Cela ne petit être ndmis. Ce que signifie le serment est bien simple,nous
l'avons interprété en le prétant avec un sentiment unanime, il a *té inter-
prété par le serment du roi <les Français lui-même. Eh bien ! ce serient,
c'est le serment au roi des Français et à nul autue, le serment aux lois con-
stilutionnelles et à In charte : voilà notre serment ; ne cherebez pas à élu-
der les obligations qu'il contient ; le serment qui vous lie est celui qui nous
lie tous, qui lie tous les Français.

Tout Français, par cela même qu'il a accepté de vivre 'en France, a
prêté serment d'obéissance atu roi des Françnis. Ceux qui veulent écarter
cette obligeance au roi se placent dans la condition des étrangers ; car enfin
l'étranger, s'il n'obéit pas aux lois, est livré aux tribunaux.

Une voix. Toujours les tribunaux.
M. Hébert. Vous, députés, ne devez-vous pas plus qu'un étranger 7 ni-

mez-vois mieux prendre place dans la grande famille de ceux qui ont prêté
serment'?

Mais, nous dit-on, ce serment peut cesser de nous obliger un jour; nous
pouvons en être déchargés par celui-rnme à qui il nous lie. Et, sous ce
prétexte, vous croyez pouvoir travailler ha l'avance à vous en affranchir et à
faire naître la cause qui peut vous délier. C'est là une prétention insoute-
nable. •

On nous dit, et j'entends souvent répéter en cour d'assises : Pourvu que
nous n'ayons pas recours à la violence,vous rie pouvez rien nous reprocher.
Nous répondons: Non ; et la chambre après nous doit répondre : Nnn,-
vous ne pouvez sous ce masque travailler à renverser les lois, à faire tomber
le roi ei le gouvernement.

M. Béchard. Je demande la parole.
M. Hébert. Je termine par un seul mot. Vous avez entendu les raiFong

capitales, les motifs politiques qui nous on: déterminés à proposer le der-
nier paragraphe du projet d'adresse. En vous le proposant, après avoir
longtems délibéré, noirs avons espéré faire une chose qui serait accepîtée
par tous les amis de nos constiutions. Nous avons pensé que c'était là
une occasion d'effacer à jamais des méfiances qui se rnanifest-iit quelquefoi
dans cette enceinte et hors de cette enceinte.

Jamais, dans cette enceinte, l'opposition aux actes du gouvernernea n'
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óté génae. Ilorsquin o'rateur, profitant des avantages que liti donnrit son
grand talent de paroles, a atinqué le gdùuvernenett lu roi, evnsous j.a-
nai omantl ce qu'il y avait derriôre ces attaques '

Une voix. Vous n'en aviez pi le: droit.

M. Rlébert. Nous ne l'avions jtmnais demmnîlé. C-ux qui éaient assez

Iiuissans par la parole pour y répondre y ont répondu. Nnus n''r.yons lone

aj voulu faire cesser des discussions naturelles et qui s-nt inlé.rentes à ros

in-titutions, iais nous avons dû aussi faire cesser les défiances qui exis-

laient entre les anmis de nos institutions.
.Eh bien, Messieurs, il se présente une grande nce ;ion de fhire une ina-

nifestation solennelle. Que tios ceux qui veulent sinr Erement riie le dra-

peau de la légitimité soit à jamais abattu, que des drionstrations coupa-
bles cessent comn piétement, pour ne plus reparo'-reqle tous ceux-là votent

pour le paragrapheo du projet. Ce vote servirsnyezen sûrs. je ne (lis pas
au rétablissement de ta tranquillité, qui, gr...e à Dieu, n'a pas i-té troublée,
mais à timenter l'union et la concordo dan.s le l-ays. (Aux voix f a 

.voix! Ecoutez.)
M. de Larochejacquelein. NI. 1-béle t a dit que je m'étais excusé d'un

mot que j'avais prononcé à cette tribuine. J'avais parlé de la gtterre civile
d'il yja bien longtene. Je déplore i guerre civile avec le pays tout entier,
-parceqt'eIle entraine des malheurs polir les p"îuples.

M. Hébert a dit que le voyage dle Londres pouvait entrainer la guerre ci-
vile. Votlez-vous savoir ce rque j'ui dit aiu jeune prince, je vais vous le
dire, et je désire que ies paroles retentis-ent dans l'Ouest,jd lui ai dit, à ce

jeune prince : "Que la guerre civil', peranne n'en voulait, et qu'il r.écou-
tàt jamais sur ce point (le perfitdes conseillers. Oui, la guerre civile est
le plus grand des malheurs, et je le dis du plus profond de mon cSur.,

M. Guizot engage de nouveau la charmbre à adopter le paragraphe de.
'PAIresse tel qu'il a été propiosé par la commission.

Il dit que le voyage (le Londres a gravement blessé la moralité poltique.
C'est ce point qui touche l'or. teur beaucoup plus que le danger. Les fidé-
,1t (de Bt1grave-square, dit l'orateur, ont oublié les devoirs du serment, les
iduirs du citoyen.

M\. bt.rrver. Je Je:tinnde la parole.
31. Gui:ot. Les fidèles de Belgrnve-sqtare- ont manqué de' respect air

g,.:verttiient de leur pays, ont oublié lé, intérêts de leur patrie...Voilà ce
qui fait qu'il y a eu violation de la moralité politique. La parapraphe de
l'Adresse flétrit une pareille conduite ; il doit étre adopté.

Ce vote aura en outre l'avanta!e d'avertir ceux qui sont tombés dans de
pareils écarts que de pareils fats ne doivent pas se renouveler.

Si le paragraphe n'était pas adopté ilas ces termes, la faction légitimiste
ci triom'rpherait, et dians peu do temps nommenceraient ses tentatives coupa-
blez. Il faut étouffier de pareil'es entreprises dans leur germe. Le gouver-
nenéit ne demande pas de loi de repression, pas ile mesures de rigueur ; il
ne s'agit que d'un vote de paragraphe, que d'une phrase dans une Adlresse.
Mais ce renéde sera efficace, parce qu'il sera appliqué par un grand pouvoir
-public.

Au Centre. Trés bien!
M. Berryer. Je ne veux pas me laisser animer aux paroles que je viens

d'entendre ; je ne rapporte pas nîn souvenir sur d'autres temps ; -je ne me
demande pas ce qu'ont fait les homme qui viennent aujourd'hui...(mou-
vement prolongé) prétendre .lu'on a manqué à la moralité po!itiqute, aux de-
voirs du citoyen.

Quand uti prince, banni de France, parcourt l'Europe, va cri AIleterre,
et que là les hommes qui croint que le principe qui pouvait appeler ce
prince au trône offrait des garanties potir la grandeur et l'avenir de la FroIn-
ce ; quand ces lo:itnmes vont luii parler de-sa p:trie, lui dire que le premier
besoin de son navs était de demeurer en paix. (Rumeurs dierses.) Quand

_41 ont trouvé en'Iti ces scntim"nts, on veut nouti dire que c'est une atteintt'
à la moralité poltique, que c'est avoir trahi ses devoirs de citoyens ! Et
dans quelles circonstances nous tient-on ce laneage ? Si -nous aviins été
aux portes de la France... /1 confinuen.

-On écrit de Madrid, le 2S janvier
,'La tranquillité est parfaite sur toits les pointQ : les nouvelles des provini-es

sont favorables. ~Ledésarmementle la garde nationale de Sarragosse s'est
opéré avec tant de-facilité et si peu de ré-isanuce de la part des habitans,
qu'indépendamntent des fusils (le lu garde nationale, il a été recueill.i par les
autorités huit cent fusils. Le générial Claveria annonce au gotvernempnt
que la tranituillité est établie polir longteoms.

"On croit que le travail de la commission d'organisation du conseil d'état
sera achevé la semaine prochaine et soumis à 'a1 pprobation du eouvernement.
Le nombre des conseillers sera de trente, div'isé ci section ; chaque session
se composera le cinq concillers. La nomination <les conseillers d'état sera
à la discrétion du gouveunement. Le traitmmu'ent doit,étre de 70,000 rénux
pour le président,. 60,000 pour chaque conteillers, et 40,000 pour le secré-
taire-général.

Voici de nouveauk détails, sur la terrible catastrophe du 28 février, à
Washington

L'exploion du canon imprima tun choc terrible at bâtiient. Un nuage
épais déroba d'abordaux veux de la sciène de foudlro'e-nucnt et dL. carnage
initantané qui venait d'avoir lieu, mais bientôt ttn affreux speecacle-'offrait

aux fegards.- La culasse du canon, depuis les tourbillons, avait' écla-té, et
la moitié de l'énorme imasse d'airain était jetée sur le flanc. -Lés- deux co-
tés de babord et de tribord du steamer étaient emportés. MM Upshur,
Gilmer, Gtirdiner, Virgil _Mavcy, le commodore - Kennon,.le colonel Benton,
le juge Phelps, M. Striekland et une vingtaine de personnes et de matelots
gissaient sur le pont. La dame qui tenait le bras du sé.nateur Benton avait
été lancée contre les agrès, M. Tyson de Philadelphie était la seule personý
ne restée debout sur ce champ de bataille, quoique un rmorceau de -canon
d'environ deuxlivres eut emporté son chapeau en passant à deux potces de
son crâne. Le juge Phelp3, qui avait etu son- chapeau emportée et les bou-
-tons de son habit déformés, ainsi que M. Strickland, se relevèrent les pre-
mier., ils étaient sans blessures, Le colonel Benton, on tombant, s'était
érré : "Je suis blessé !' mais il n'était qu'étourdi parla comrn.otion. Oit
le transporta sur un matelats, et il reprit ses sens après avoir pris un peu
d'eau-de-vie. Les demoiselles Cooper et Woodbury restèrent sauves, mais
la dernière avait la face couverte du sang des malheureuses victimes. Cel-
les-ci se composaient : 1. de M. Upshur, qui avait les bras et" les-jambes
coupés,l'abdomen ouvert, le front fracassé, les vêtements littéralement enle-
vés et le corps mutilé, et qui expira au bout de trois minutes ; 2: de uM. Gil-
mer, qui avait été atteint par derriére, à la nuque et dans les rein,-en cau-
aant avec madame Wethered, de Baltimore,- laquelle a été sauvée - par le
ramp.rt que lui a fait le corps de son partner qui expira, comme 1. Upsbur
Fans avoir prononcé une parole ; 3. de M. Gardiner, qui eut les deux bras
et les deux jambes enlevés ; 4. du commodore Kennon; qui eut, un bras
et une jambe emportés; 5. de M. Maxco, qui eut pareillement un - bras et
une jambe enlevés et qui expira instantanément dans un 'état affreux de
mutilation ; 6. d'un mulâtre, domestique du président Tyler, nommé Armis-
tcad et de tu ou deux matelots. Plusieurs autres de ces derniers ont été
blessés plus ou moins griévament. La capitaine Stockton, du Princeton,
avait d'abord été rangé au nombre des morts, mais il parait qu'il n'a reçu
qu'une blepsure qui ne met pas sa vie en danger. Du moins, est-ce Popi-
ninn exprimée dans toutes les correspondances, hormis celle du journal Ré-
pub/lic, .,Mais une lettre datée du jeudi quatre heures du matinr. et adressée
à lAméricain, dit qu'à cette heure le capitaine était presque entièrement
re.mis îles effets de la contusion physique qu'il a reçue et,qu'il ne lui restait
qu'une grande douleur morale. Il s'était écrié, après lexplosion : " Pour-
quoi Dieu ne m'a-t-il pas fait périr seul !" Ses amis l'avaient emporté
dans le salon,et il s'y était évanoui. Il paraît que deux fragments de ca-
non niraient été lancés à sa droite et à sa gauche sans le toucher, mais il
ournit reçut en plein visage la flamme- de l'explosion et il aurait eu la face
toute brûlée. Il n'y a vait à bord que deux.médecins qui ont partagé leurs
soins entre les blessés. Pour s'assurer si 1\MM. Giliner et Upshur vivaienten-
core, il fallut retirer, à l'aide de plusieurs bras,d'énorres fragtenuts de fonte
qui les écrasaient, et dont un témoin porte le poids à près de mille livrcs.
- Lorsqu'on vint dire ait président le résultat de cette fatale explosion, il
écotitait une '-hanson dans laquelle se trouvait le nom de Washington. Et
comme la iécharge eut lieu juste ai momtent où ce nom venait d'étre pro
noncé : " voilà qui est en son honrnetur,dit en riant le maitre-des cérémonies,
ajoutIons y trois hourras." On allait pousser ces hourras, lorsqu'un mate,
noir de poudre, entra précipitamment,-aunonça lexplosion et dit à M. Tyler
que deux muembres de son cabinet n'étaient pius. Le président parut ne
pas comprendre. "Que dites-voir là,s'éèria-t-il," puis il courtit'suir le point
ei à laspect de l'afTreuse réalité, il forindit en larmes. M. Spencer a pleuré
aussi, di t-on, se- deux collègues, en apprenant leur trépas. -Mais la scène
la plus douloutretuse fut celle qui se passa sur le Princcon entre les deux
demoiselles de M. Gardiner et et MitIress Gilmer, qui venait de perdre du
mnme coutp les unes leur père, t'autre son époux. Ces nobles filles eurent
assez tie courage ait mIieu le leur douleur, pour chercher à dissimuler à
Mistress Gilmuer h part le malheur qui lui était échue. La pauvre femme
s 'était lancée stur le pont: érhevelée, pât!e comme la mort, Peil égaré.
Elle s'écriait: le Ni. Gilmer ne peut ètre mort ! Certainement non. Quoi
userait lui faire du mal ? Seigneur, ayez pitié de lui ! Je vous conjure,
nessieutrs, dle tm dire où est itton "mari, dites moi s'il est mort. Cela est
certainemrnt impossible, nl'est-ce pas, M. Rives ?" Celui-ci restait sans
voix. les larmes s'échappaient dle ses yeux. " Dites, continua la pauvre
veuve, ditrs à une femme si sun mari est encore vivant." Et l'infortunée
na po-uvait pleurer; On craignait de la voir "étouffée par cette douleur qui
.n'vait point d'isue.

M. Gilmuer laisse neiuf enfants. . . Upshur laisse une jeune fille de 16
ans, di'untie sant" délicate, et une .fetinie- de 35 ans. Il en avait, lui, en-
viron 55.- -

~ -Etette ville, samedi dernier, le 23 du courant,Mr. François Jubin, à
t'îge avauncé.óle SG ans, trois mois et 5 jours, et doyen de la confrérie de la
congrégation des hoimmes.' M\. Jobin a survécu deux anis et un 4nois et- demi,
à sotn épouse avec laquelle il aviit eu soixante ans de-nariage. Il fuît toujnurea
bon père et tendre époux et l'ami dévoué de son pays. Né à l'Assomption.
il vint à Montréal où il sut acquérir par son. industrie une honnête aisance,
avec une physique robuste et une vie régulière. M1r. Jobin promettait de
vivre enrore plusieurs atins, mais tite attaque de paralvie mii fin, datuido
court eapace de dix jours, -à une vie exemplaire de piété.



MÉLANGES- RELiGÇEUX, '.NTIFIQUES, POL[TIQUES ET LITTÉRAIRES.

A la page 295, au lieu de convenif, lisez convînt.

A VI S.
ON a besoin dans la paroisse du SAuLT AU RÉCOLLET d'un MAITRE

D'ECOLE capable d'enseigner le Francais et PAtnglais, et muni de bonnes
iecommanditionsOfn préférerait un homme avec Sa firne s'ils étaient capa-
bles d'enseigner tous deux. S'adrezser aux commissaires de la paroisse, ou à
M. VINET curé du lieu. Les lettres franches de port.

DE 11I E IE UR .
L'ES SOUSSICIoS informent très-respectueusement leurs amis et le

dublic en général qu'ils vienneut d'ouvrir UNE BOUTIQUE DE RELIEUR,
dans la rue Ste. Thérèse, vis-à-vis les imprimeries de 1\1M. J. STAIE et
Cie. et de Louis PERRAULT. Les ouvrages de toutes espèces appartenant
à leur branch, seront exécutés avec célérité et dans les derniers goûts aux
prix les plus réduits. CHAPELEAU ET LAMOTHE.

Montréal, 10 novembre 1S43.

PROVINC E DU CANADA.

tPaoviscE atu

C. T. METCALFE.
VICTORIA, par la Gràce de DIEU, REINE du Royaume-Uni de la Gran-

de Bretagne etde lIrlatnde, Défenseur de la Foi, etc., etc.,ele.
A tous qui ces présents verron, ou qui y sont concernès,-SA LUT
VU que le vingt-quatriè.ne jour de Juin, dans l'Année de Notre Soigneur,
mail-hut-cent-vingt-neut, il aurait plu à Son Excellence Sir JA:tNs KErp,
alors Lieutenant Général et Commandant des Forces dans notre Province
du Bas-Can'da, et administrateur de notre dite Province, déclarer que ton-
tes demandes de terres pour services rendus dans la milice Incorporée du-
rant la dernière guerre avec les Etats Unis d'A mériquoe, seraient reçues jus-
qu'au premier jour d'Août, mil-hui-cen-trente-un. et pas au-delà ; et or-
donner qu'un avis public à cet effet fut insséré dans I la Gazette Oflicielle
de Québec," pour l'information de toutes personnes y concernées. ET
vu qu'il nous a été représenté que par suite d'une erreur et niéprise qui se
seraient glissées dans tous les avis publics insérés dans la dite " Gazette
Officielle de-Québec," par et en vertu de l'ordre ci Conseil sus-mentionné,
Pépoque durant laquelle les demandes d'individus ayant droit à un octroi
de terres pour leurs services militaires comme -usdit seraient reçues, aurait
été limitée au premierjour d'Aout, mil-huit-cert-trente ; par suite de ce que
les individus sus-mentionnés seraient privés de Poccasion de former leurs
demandes com me susdit. ET V qu'une Requète nous aurait été préseniée.
eignée de certains individus, y exposant avoir droit à des.terres pour servi-
ces par eux rendus comme susdit, et se plaignant que le temps limité spéci-
fié dans le dit avis, le leur aurait pas permis de transmettre leurs demande'
à cet effet. Et ne voulant, Nous, permettre qu'une erreur et méprise de lit
nature de celle sus-mentionnée,dût détruire le véritable objet qtue le dit Or-
dre en Conseil avait en vue, et étar.t toujours désireuxz que les services remi-
dus par Nos Sujets Loyaux Canadiens, reçussent leur due reconpense,
avons, et de l'avis et du consentement de notre Conseil Exécutif. de et pour
notre Province du Canada, jugé à propos d'émettre cette Proclamation, à
leffet de déclarer et faire connaître, comme nous déclarons et faisons con-
naître, par ces présentes, que toutes demandes de terres pour services ren-
dus dans la milice durant la dernière guerre avec les Etats-Uni-, seront
semblablement reçues durant l'année qui commencera le premir jour de
Mars maintenant prochain, et qui expirera le premier jour de Mars, i il-
huit-cent-quarante-cinq, que si elles eussent été transmises durant l'poque
spécifiée dans i'Ordre en Conseil ci-haut mentionné ; ce dont tous nos Ai-
nés Sujets, et tous autres y concernés, devront prendre connaissance, et se
conduire en conséquence.

EN Foi DE Quoi, Nous avons fait émaner No. présentes Lettres Pa-
tentes, et à icelles fait apporer le Grand Sceau de notre dite Province
Témoin Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé le Très-Honorable Sir
CriAnmLES TuFOP'HILUS METCALFE, Baronet, Chevalier Grard'-
Croix du Très-Honorable Ordre du Bain, un de-Nos Trés-onorn-
bles Conseillers Privés, Gouverneur Général de l'Amérique Britan-
nique du Nord, et Capitaine Général el Gouverneur en Chefdans et
sur Nos Provinces du Canada, de la Nouvelle Ecosse, du Nouveau
Brunswick et de PIsle du Prince Edouard, et Vice-Amiral d'icelles,.
etc., etc.., etc.: A Notre Hôtel du Gouv ernent. à King-ton, en

- Notre dite Province, ce vingtième jour de Février, en l'année de
Notre Seigneur, mil htit-cent-quarante-quire, et de Notre Régne la
septièmne.

C. T. M.
D. DALY, Secréf éire.

]lUREAU DES TEiEs ) DE LA COURlONNIt.
Kintlan, le 20C Fé-crier1.

AVIS PUB.;LIC est do'înépar ces présentes que les Individtus qui, aux ter-
mes de la Proclamation ·émanée .ce-jotir, oit-droit à la recomnpensc dge
Miliciens, sot ceux seutiliient qui ont >ervi dians le-as-Cania, durant la
dernière guerre Amérienine dans les corps ci-après mentiout. è, et qui n'ont
encore reçui ni terres ni Scrij pour leurs dits services, a savoir-

Les preimies. deuxiéme, troi.iame,quntrième, cinquién. (P Chasseurs
Canadiens) et simiète Bataillons le Mtilice d'Elie et incorploree.

L'Eîtat Mu;jîir de Mili.:e, ci devoir actif.
Les Vouligeurs Ca niacienîs.
Les Voyagours du Coi missariat.
Les lrigons.Lègers P ovi xciax.
Les Dragons Canadiens.
Le Crp; des Guides.
L'Artillerie ie Milice.
Les Conducteurs d'Artillerie le Milice.

Auxquels Corps J'ieunt étre ajoutés, ceux des Officiers et àliliciens, sans
égard aux Corpis dJns I lesquîels ils ont servi, qui pcuvernt avoir été bles-
sés ou faits prisonniers, et les représentans de ceux qui peuvent avoir été
tués da-n1 quelque combai avec Pelniemîti.

Lorstlue le devoir a été retiipli par un substîttit, tel substitut seul devra re-
eevoir la retnmpene.

Lorsque le Milicien est mort, et"qu'il n'a pas fait de testament, les person-
nems ci-après mentionnées seront reconnues pour ses représenians,et seront
satisfaites en conséquence, dans l'ordre qui suit
le.-La Veuve.
2-:. -Les Enfans.
3e.-Le Père et la Mère, nt le survivant.
4c.-Et eiiii lies Frères et Smurs par parts égales.

Ces représentans devront produire tni certificat régulier de séptulhtire ou nu-
tre preuve siian te du décès ui milicien, établir leur droit à réclamer
coimgie tels, et à quelle des quatre cailiégories suin.cntionnées ils appar-
tiennent.

Toute- reclztiiion.s devront étre adressées a Commissaire des Terres de
la Couronie.

Chaque réelarnentt devra produire, o transmettre son congé, ou un certifi-
ci de service. accompagne d'un aífidavit portant que tel congé au certi-
ficat est le s!en propre, q1t il a seirvi tel qu'il y est ment:onn , et qu'il n'a
encore jamnis, direct-ment ou indirectement, soit par [tii-niénme ou par
autrui, obleni de réctompinse de :nilice vu dle 'arniée, soit en terre ou
en Scrip).

Lorsque le congé oi crtiific:t de service ne pourra étre produit, le récla-
mant devra laire connaitre.

Le Bataillon ou Ctorp diis lequel il a servi,
Le nomi et le grIe dc la perenne qui commaadait 'a Compagnie, et d.-

etinrer.
S'il a servi elis son pr it nomi, tu sir on sotuti quel attre,
Quel esee dien eps, et ien quet qualité il a servi,
S'il a été rguiliérent corgédié, gennd et ot.
Les déclarains de faits qui précèdent. et toutes atres relatives aux rer

tadns îes thilciens. devroît ütre faites sous sernent.et par devant qtue-
ilies perstnnrs titées à dinistrer ic serment.

Les listes dle réchumi;1n sein iltlées h mesure qu'elles serott reron-
nues et l-s personnes qi aitnut droit à la rcompese serorit ratisfaites
en Srip, tel que prescrit plar l'Acte des terres, et coriform;éiment, h l'é-
clielle suivante :

A utn Lieieunit Ctolonel, un Srrip ait montant de £240, en commutation
de 1200 acres de terres à !.s l'acre.

A un Major, un do. do. £200, poir do. dle 1000 do. à do.
A tin Capitaine, Chirtigien ou l'aie maître, lin do. do £160, pour do. de

SOO do. à do.
A un Subalterne, Assistant Cliirtigien. Adjudant, ou Quartier Maitre, unt

do. do. £100. pour d. do. 500) di,. à do.
A un S-rzecnt Major, ou Sergent Quartier Maitre, tin do. de £60, pour do.

de 300 do. à do.
A un Sergent, n (Io. île £40, pour do. île 100 do. à do.
A un .Cornitirni ou Simple milicien, in do. de. £20,pour do. de 100 do. à do.
Les ,Scrips émis pour les fins ci .tlesis seront reçus par ln gouvernement rn

ptaiemnent de ventes nneienutes oi nmo've-lles de terres du la couronne, tel
que pourvu par PActe îes terres suis mentionné.

Toute personnedemandîant à recevoir Sitcrip comme procitreuîr d'un mili-
cieln, ou dt ses représentans, devra produire,uo procuration en forme légale
à cet efTet.

Touis congés ou nutres paâpiers produits ou transmis par oî de la p)art de quel-
qies personnes, dont les réclamations seront rejetées, ne seront rendus aux
personnes intere:-sées, (sur leur drmn nde ) que lorsquîo Pinvestigation di
toutes les réclamations sera termiiinée.

Pnornif-rf: nr JANVIER VNET, PTra..

PUilntt PAn J. B. DUPli, PT uE.
hrmtmi PAn J. A. PLINGUET.
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